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 Somme

Compte rendu du CHS DI DE LA SOMME DU 22/03/2010

Suite à notre déclaration luminaire qui précisait l’absence de la Note d Orientation ainsi que la diminution des crédits le Président a regretté l ‘absence du document et a constaté la baisse du budget 2010 de 163 000 € à 155 000€ pour 2010.

Document unique,

Concernant la DRFIP il est à déplorer que le document complet n’ait pas été transmis à la parité syndicale.

Le document unique des Douanes, très complet, reprends les caractéristiques particulières de cette mission, l’ACMO ayant précisé que sur les 212 mesures de prévention repérée 106 étaient soit déjà traitée, soit en cours de traitement.

Les risques exposés dans ce documents sont fréquemment classés en catégorie A du fait de leur nature (surveillance, port d’Armes, déplacement en voiture)

La  délégation Force Ouvrière est intervenue sur l’impact de la RGPP, la réorganisation des services ainsi que sur le non remplacement des départs à la retraite de 3 fonctionnaires sur 5 aux Finances.

Il nous a été répondu qu’en ce qui concerne les Douanes, la réorganisation a été faite il y a plusieurs années et qu’en matière d’emplois le suppressions visaient uniquement la partie « opérations commerciales » et aucunement les secteurs de la surveillance. 

Suite à la présentation du Document par l’ACMO,  notre délégation a signalé l’absence du représentant de l’Administration des Douanes.

Le document unique de l ‘INSEE , suite à la présentation par l’ ACMO, notre délégation a souligné que cette restitution ne tenait pas compte des directives nationales quand à la présentation, il nous a été répondu que le document unique de l’INSEE était prêt depuis très longtemps et que c’était un énorme travail de tout retranscrire sous une autre forme , mais ils sont conscients qu’ils vont devoir s’y conformer .

Il font état de la présente recensée de 19 risques qui sont tous traités à l’exception de l’éclairage.

Budget,

Toutes les opérations prévues au titre de l’année 2010 ont été retenues, sous réserve pour les opérations majeures de la présentation de 3 devis.

Suite à l’HMI à Abbeville, il a été   déposé une pétition au Président, qui demandait le nettoyage complet des locaux.

Concernant les travaux, et après avoir  rappelé  les conditions dans lesquelles nous avons laissé s’installer le SIP de Montdidier Notre délégation est intervenue en demandant que les OS soient associées aux travaux de restructuration quelque soit les immeubles en question.

Notre délégation a signalé le caractère urgent  du remplacement d’une vitre du toit au DI qui est à la fois cassée et fissurée et présente un caractère dangereux pour les personnels.

Pour le DI et suite à notre intervention concernant la suppression de l’infirmerie aux fins de travaux d’installation du  pôle courrier, le Président nous a précisé qu’il s’inscrivait dans une réflexion de grande envergure en ce qui concerne le DI :

Le départ du Service des Pensions et l’arrivée du plateau Chorus étant actuellement dans l’attente des directives nationales, les directeurs concernés sont déjà en cours d’ étude.

La Note cadre de l’ex directrice de la DPAEP sur la cellule d’écoute des Discriminations nous a été présentée, le Président s’engage à la communiquer dans les plus brefs délais, nous lui rappelons que cette note est plus explicite sur le site ALIZE

Notre délégation a tenu à faire part à l’Instance de l’absence de crédits d’investissement accordés cette année à la Restauration Collective et du lien immédiat que notre syndicat y voit en ce qui concerne l’ hygiène et la sécurité des personnels 
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Somme

Déclaration Liminaire CHS DU 22 MARS 2010

La section Force Ouvrière Finances tient à vous informer que le discours et les engagements du Ministre ne sont pas en phase avec les moyens alloués en CHS.

Nous regrettons lors de ce premier CHS l’absence de la note d’orientation , support essentiel en vue des priorités futures du fonctionnement de celui-ci.

En 2009, le budget Hygiène et Sécurité/ prévention médicale aurait baissé de 3,25 %. En 2010, celui-ci baisse à nouveau d’environ 6 % sans tenir compte des 5 % de réserve qui comme l’an passé ne seront pas reversés, ce qui est une régression inacceptable.

Les membres de la Fédération Finances prennent acte de l’avancée certaine que constituent le Document Unique et le Plan Annuel de prévention qui en découle mais resteront vigilants à la part importante des risques organisationnels immédiatement liés à la restructurations et aux suppressions d’emploi.

Nous en prenons pour exemple la restitution du Document unique qui mentionne comme solution préconisée le recours systématique à l’équipe de renfort.

Nous vous rappelons, Monsieur le Président, que l’équipe de renfort a elle aussi fait l’objet de suppression d’emplois et qu’il n’est pas normal de pérenniser le remplacement des agents dans les nouvelles structures telles que le SIP par cette seule équipe de renfort.

Dans ce contexte difficile, (3.344 agents en moins pour notre Ministère en 2010 ), nous constatons une remise en cause du service public mais aussi un impact très fort sur la détérioration des conditions de travail et la souffrance des agents dans les différents services.

Cette dégradation risque d’engendrer des troubles psycho-sociaux pouvant aller jusqu’aux suicides de plus en plus fréquents.

